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Au delà d’une simple
énumération des succès
et des échecs, rédiger le
rapport d’activité pour
l’année écoulée constitue
aussi, et même avant
tout, un moment privilé-
gié de réflexion sur

notre situation actuelle par rapport à une
démarche et des objectifs. C’est l’occasion de
se rappeler notre raison d’être et notre moti-
vation première, et y puiser ainsi l’énergie pour
aller plus loin.

Depuis 35 ans, Greenpeace s’inscrit dans une
logique de changement, d’un mieux-être

environnemental et social.
Environnemental parce que notre
monde fini nous impose des limites
qui, une fois dépassées, mènent au
déclin irréversible des milieux naturels
qui forment la base de toute forme
de vie sur terre : l’atmosphère, les
océans, les forêts, l’eau potable,

la terre arable. Social parce que le gigantesque
déséquilibre entre le Nord et le Sud est fonciè-
rement injuste : 80% des ressources naturelles
sont pillées par 20% de la population mondiale,
les habitants des pays industrialisés.

Il en va de même pour la composante pacifiste
du combat de Greenpeace. La justice environ-
nementale et sociale constitue la seule clé
d’une véritable sécurité pour le monde, ce
qu’aucun arsenal nucléaire aussi menaçant ou
dissuasif qu’il soit ne peut obtenir. Pacifiste,
Greenpeace agit pour une sécurité fondée sur
un autre partage des ressources : l’accès pour
tous les peuples à l’eau propre, à une nourriture
saine et sécurisée, à des sources d’énergie non
polluantes, à un environnement naturel riche
et équilibré. 

L’action de Greenpeace ne vise donc pas la
protection de la nature en soi, elle prend son
vrai sens dans l’engagement pour l’homme.
Nous défendons la nature au nom des intérêts
propres de l’humanité. C’est ainsi que l’action

Mettre l’Homme 
au cœur de notre action
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de Greenpeace pour l’environnement naturel
révèle sa finalité sociale. A titre d’exemple :
tant que nous engraissons notre bétail de bou-
cherie avec le soja cultivé sur le brûlis de la
forêt amazonienne, nous ne détruisons pas
seulement un espace de biodiversité unique
mais nous asphyxions aussi toute tentative de
véritable développement social et économique
d’un pays du Sud. Il en va de même pour notre
engagement envers le Clemenceau. Nous avons
agi au nom de la santé des travailleurs indiens
qui sont exposés aux fibres cancérigènes sur
leur lieu de travail et à une intoxication lente
de leur milieu de vie.

Face à l’énorme défi que s’est lancé Greenpeace
en 1971 et qui n’a cessé de prendre de l’enver-
gure depuis lors, nous n’avons certes pas infléchi
toutes les tendances lourdes. Loin d’être un
constat d’échec, c’est un appel à démultiplier
nos efforts, en intensité et en qualité. Plus les
éco-systèmes seront dégradés, plus radicale
devra être la nature du changement. 
La réorientation prudente n’est vraisemblablement

déjà plus une option ! Et l’arrivée inéluctable
sur le devant de la scène mondiale de la Chine
et de l’Inde nous impose de réinventer le
concept de société civile. Il serait dangereusement
naïf d’en rester à une vision euro-centriste de
la défense de l’acquis de biens matériels. 

C’est donc par rapport à un monde en plein
bouleversement, où l’aggravation des dangers
indissociables qui touchent le social et l’envi-
ronnement se fait à vu d’œil, que Greenpeace
doit définir son action. 

Soyez assurés que notre volonté et notre déter-
mination restent intactes !

Pascal HUSTING
Directeur Général Greenpeace France 
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La lutte contre la pêche au chalut
pélagique en boeuf, l’une des plus
destructrices, avec des niveaux de
prises accessoires très élevés, et
notamment les cétacés, dont la
pérennité dans l’Atlantique du Nord
Est est menacée.
Nous avons mené une campagne
d’observation et de prévention de
captures de cétacés liées à la pêche
au bar en Manche, avec notre navire
Esperanza, accompagnée d’activités
de sensibilisation du public, comme
des journées portes ouvertes sur le
navire dans le port de Brest et des
actions non violentes en Grande-
Bretagne, à Bruxelles et en France.

Cette campagne sur les chaluts
pélagiques a  permis d’instaurer un
débat au sein de la profession sur
les techniques de pêche et de mettre
en accusation cette technique spé-
cifique.

La protection des grands fonds
marins, où se concentre une partie
significative et pourtant très margi-
nalement connue de la biodiversité
marine.
De nouvelles flottes de pêche très
industrialisées détruisent à une
vitesse incroyable cette biodiversité
unique, avec leurs chaluts de grands
fonds. En dépit de l’appel de milliers
de scientifiques, de millions d’écolo-
gistes et de plusieurs Etats, aucune
mesure n’a été prise lors de la der-
nière Assemblée Générale des
Nations Unies en Novembre 2004.
La campagne s’est donc poursuivie
en 2005 par une expédition avec
l’Esperanza et la production de rap-
ports scientifiques qui ont apporté
de nouvelles preuves de la gravité
des destructions en cours : la dispa-
rition d’écosystèmes uniques
comme les montagnes sous-marines
ou les coraux d’eau froide.

LES OCÉANS – PLUS QUE JAMAIS 
EN ACTION

Comme pour les forêts primaires, la
biodiversité marine est menacée plus
que jamais et nous avons dû faire
campagne sur plusieurs fronts : 
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La protection 
des baleines contre la
reprise de la chasse :
Lors de la conférence de la commis-
sion baleinière internationale tenue
en Corée du Sud en juin 2005,
Greenpeace s’est une nouvelle fois
mobilisée pour contrer la stratégie
japonaise de relance de la chasse

baleinière, que ce soit à travers des
exceptions prétendument scienti-
fiques ou l’achat de votes de pays en
développement. La mobilisation
internationale, notamment à travers
une marche virtuelle qui a réuni des
milliers d’internautes de par le
monde, a été payante.
Les baleines continuent néanmoins
d’être menacées et notre objectif

demeure que la CBI se transforme
en convention pour la protection
des cétacés contre toutes menaces
qui mettent en cause leur pérenni-
té, pollutions toxiques, réchauffe-
ment climatique, ozone, surpêche,
sonar…

2005 - l’action :
Nous avons notamment livré des
dauphins morts, victimes
des chaluts péla-
giques, au ministè-
re de l’agricultu-
re et de la
pêche. Des
pétitions et
des cyberac-
tions visant
le ministre de
l’agriculture
Bussereau et le
commissaire
européen à la pêche
Borg ont également
été organisées.

2005 – les chiffres :
� Les flottes de pêche industrielle
ont déjà décimé 90% des poissons
les plus consommés.
� En un mois, les bateaux de
pêche pirates (travaillant en toute
illégalité) pêchent autant de
poissons que 7000 petits

pêcheurs en un an, pour qui c'est une
raison de survie.

2006 - les perspectives :
� L’absence de prise en compte par
le gouvernement français des
impacts sociaux et environnemen-
taux dramatiques liés à la pêche
au chalut pélagique, en

dépit des preu-

ves scientifiques que nous appor-
tons, nous oblige à poursuivre en
2006, en sensibilisant davantage
les grandes enseignes de la distribu-
tion et les consommateurs.
- Greenpeace organisera une nouvelle

expédition maritime
pour contrer la

flotte de pêche
baleinière japo-
naise et tente-
ra de mettre en
lumière la
complicité de
firmes agro-

alimentaires
impliquées
dans ce
massacre.

La protection des grands fonds marins,
où se concentre une partie significative
et pourtant très marginalement connue
de la biodiversité marine. 

2005
La victoire :

Notre campagne contre le chalutage
de grand fond a notamment permis de

faire évoluer dans le bon sens la position
de la France et de l’Union européenne
sur ce sujet. L’objectif est l’adoption du

moratoire sur les grands fonds lors
de l’Assemblée générale des

Nations unies (UNGA) en
2006.
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Les 20% de forêts originelles restantes sont appelées des forêts anciennes. Elles ont
mis des milliers, voire des millions d’années à se développer et sont majoritairement
situées en Russie, au Canada, en Amazonie, dans le bassin du Congo et le Sud-Est
asiatique.
Ces forêts, qui n’ont jamais été soumises à l’exploitation industrielle, sont aujourd’hui
en état d’urgence. Depuis plusieurs années, Greenpeace en France s’est donné pour
objectif que les produits bois et papier importés en France ne contribuent pas à la
destruction des forêts anciennes et proviennent de forêts gérées durablement,
certifiées par un organisme indépendant reconnu par Greenpeace tel que le Forest
Stewardship Council (FSC) ou Conseil de bonne Gestion Forestière.

Près de 80% des forêts originelles de la
planète ont été détruites, dont la grande
majorité ces trois dernières décennies.

FORÊTS PRIMAIRES : 
L’EFFICACITÉ AU SERVICE 

DE NOTRE PATRIMOINE



Pour 2005, nous avons concentré notre énergie sur
les marchés publics pour les engager vers l’écocerti-
fication et nous nous sommes assurés que les entre-
prises ayant opté pour la certification FSC allaient
dans la bonne direction.

Les marchés publics représentent près d’un quart
des bois qui arrivent en France en provenance des
forêts tropicales et l’Etat, les collectivités locales et
les entreprises publiques contribuent à la destruction
des forêts tropicales. Après l’engagement de Yves
Cochet, Ministre de l’Environnement en avril 2002,
Greenpeace a agi pour que cet engagement prenne
forme et une circulaire " bois éco-certifié dans les
marchés publics " est enfin signée par le premier
ministre le 5 avril 2005, précisant que les marchés
publics doivent être éco-certifiés à hauteur de 50%
en 2007 et 100% en 2010.

En parallèle, Greenpeace s’est donné pour objectif de
convaincre le secteur de l’Edition de passer au recyclé
et au FSC, donnant ainsi l’exemple à d’autres secteurs
utilisant le papier.

Les forêts anciennes sont aussi sauvées sur place,
avec le ramin, une espèce moins médiatisée que le
teck du Sud-Est asiatique, dont le commerce est
réglementé par la Convention internationale sur les
espèces menacées (Cites). De belles avancées pour
2005 qui sont de bonne augure pour 2006.

2005 – Les victoires :
Suite à 5 années de campagne, Lapeyre a respecté
son engagement à certifier FSC la plus grande partie

de sa production amazonienne. En 2005, c’est près de
10% du marché de la construction, avec les éléments
fenêtres, qui est passé au FSC.

Le volume 6 de la série «  Harry Potter » de chez
Gallimard a été imprimée sur papier FSC : une très
belle réussite, avec près de 2 millions d’exemplaires
de livres imprimés.

Au Brésil, ce sont près de 10 millions d’hectares qui
ont été protégés en 2005.

2005 – Les chiffres :
Les forêts primaires recouvrent près de 80% de la
diversité biologique des terres émergées de la planète.
La perte des ressources forestières affecte directement
la vie de près de 90% des 1,2 milliards de personnes
qui vivent dans les pays en voie de développement
dans une extrême pauvreté.

Il faut le savoir :
Les forêts anciennes maintiennent les écosystèmes
indispensables à la vie sur terre, influent sur le climat
en régulant la chute des pluies ou en stockant de
grandes quantités de carbone, diminuant ainsi les
risques de réchauffement de la planète. Celles-ci
fournissent par ailleurs des richesses uniques et
inestimables, telles que des plantes à vertus médici-
nales qui pourraient s’avérer extrêmement précieu-
ses pour la recherche médicale.
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Les victoires :

•Suite à 5 années de campagne,
Lapeyre a respecté son engagement à

certifier FSC la plus grande partie de sa
production amazonienne.

• Le volume 6 de la série «  Harry Potter » de
chez Gallimard a été imprimée sur papier FSC.

• Au Brésil, ce sont près de 10 millions
d’hectares qui ont été protégés en

2005.

l’Etat, les collectivités locales et les entreprises publiques
contribuent à la destruction des forêts tropicales. 

Photo ci-dessous :
Portes en bois dans
un magasin Lapeyre.
Suite à 5 années de
campagne, Lapeyre a
respecté son engage-
ment à certifier FSC
la plus grande partie
de sa production
amazonienne.
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Depuis 1996, l’Europe résiste avec
succès aux cultures d’organismes
génétiquement modifiés (OGM).
Aujourd’hui, on ne trouve quasiment
pas de cultures commerciales d’OGM
sur le sol européen, à part en
Espagne. Les rayons des magasins
européens ne comportent presque pas
de produits contenant des OGM.
Et les Européens s’opposent massive-
ment aux OGM...

Or tout cela risque de basculer aujourd’hui. En  2005, quelques
centaines d'hectares de maïs transgénique ont été plantés en
France en secret et en toute impunité.

La France ne s'est toujours pas dotée d'une loi qui protége les
consommateurs et les agriculteurs de la contamination géné-
tique, et le projet de loi, qui devrait être voté en 2006, est très
laxiste et vise au contraire à donner le feu vert aux cultures de
plantes transgéniques. Les cultures massives d’OGM risquent
alors inévitablement de contaminer l’agriculture et l’alimenta-
tion françaises et il deviendra ainsi impossible d’éviter les OGM,
dans nos champs comme dans nos assiettes !

OGM – LA FORCE 
DES CONVICTIONS



Greenpeace oeuvre pour que ce pro-
jet de loi sur les mises en culture
d'OGM protège les citoyens au lieu de
légaliser la contamination génétique.
En tant que premier pays agricole
européen, la France doit continuer à
résister aux OGM qu'on cherche à
nous imposer par tous les moyens.
C'est pourquoi Greenpeace se bat
sur plusieurs fronts pour mettre un
terme aux disséminations d’OGM
dans l’environnement et contribuer à
la conversion de l’agriculture à des
pratiques écologiquement et sociale-
ment soutenables.

Les importations de soja transgé-
nique destinées à nourrir les ani-
maux d'élevage doivent  être rédui-
tes. Dans ce cadre, nous avons ren-
forcé notre campagne auprès des
consommateurs pour
montrer le lien entre
les importations
de soja et les
produits ali-
mentaires, en
ciblant en
particulier
l'industrie lai-
tière.

Une nouvelle version du guide des
produits avec ou sans OGM a été dif-
fusée tout au long de l'année auprès
des consommateurs qui apprécient
considérablement de pouvoir être
informés sur leur alimentation. Dans
le même temps, Greenpeace a lancé
une pétition pour réclamer l’étique-
tage des produits issus d’animaux
nourris aux OGM afin de permettre
aux consommateurs de refuser ces
produits, qui représentent l’utilisa-

tion de 80 % des OGM culti-
vés. Cette pétition a

déjà recueilli en
France 150 000

signatures et
vise un million
de signataires
en Europe pour
fin 2006.

2005 -
L'action : 

Le 26 janvier 2005,
Greenpeace avec José Bové,

la Confédération paysanne et les
Faucheurs volontaires interceptaient
le « Golden Lion » au large du
Portugal. Ce bateau transportait
32 000 tonnes de soja OGM en prove-
nance d'Argentine, destiné à nourrir
les animaux d'élevage français.
3 jours plus tard, 2 000 personnes
venues de toute la France se sont
réunies à Lorient pour
« accueillir » le navire.
Greenpeace a ainsi soutenu la
Bretagne, une des régions européen-

ne les plus engagées dans la
lutte contre les OGM,
dans ses efforts pour
réduire les OGM
dans l'alimenta-
tion animale.
La région
Bretagne a
d’ailleurs
conduit une
délégation
de régions
européennes
au Parana,
région brési-
lienne « zone
sans OGM », pour
renforcer la filière
non OGM.

2005 - Les chiffres :
- En Europe, 172 régions euro-
péennes se sont déclarées
« régions sans OGM ».
- L’opposition de la population françai-
se aux OGM ne cesse de grandir
(78% des Français réclament un
moratoire sur les OGM, sondage BVA
janvier 2006).

2005 - La victoire :
Greenpeace a réussi à maintenir la
fermeture du marché européen aux
OGM. La vigilance des détectives
OGM, qui sont aujourd’hui plus de
3 000 en France, a permis de débar-
rasser les rayons des magasins français
de quasiment tous les produits éti-
quetés OGM et notamment dans les

supermarchés réservés aux profes-
sionnels. Ainsi en mars 2005, le
distributeur Métro décide de retirer
ses huiles de soja OGM, suite à une
action au siège de Lesieur à
Bordeaux. Promocash suivra
quelques mois après.
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En  2005, quelques centaines d'hectares
de maïs transgénique ont été plantés en
France en secret et en toute impunité.

2005
La victoire :

En mars 2005, le distributeur
Métro décide de retirer ses huiles
de soja OGM, suite à une action
au siège de Lesieur à Bordeaux.

Promocash suivra quelques
mois après. 



TOXIQUES : 
LA RESPONSABILITÉ 
DE TOUS, PRODUCTEURS
ET CONSOMMATEURS

Initiée en 2003, avec la mise en évidence des polluants toxiques dans le logement, la
campagne sur la réforme de la réglementation chimique, alias REACH, se poursuit en
France et dans les autres bureaux européens de Greenpeace. Après une année 2004
consacrée aux enjeux sanitaires et couronnée par la proclamation de l’Appel de Paris,
2005 était une année cruciale puisque le projet REACH était examiné par les institu-
tions européennes (Parlement, Conseil) en 1ere lecture.
Notre objectif : gagner l’inclusion dans REACH d’une obligation de substitution des
substances les plus dangereuses par des alternatives plus sûres.
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Le défi stratégique de 2005
était de contre-attaquer les
allégations de l’industrie chi-
mique faisant de REACH une
menace pour l’emploi et la com-
pétitivité en Europe et de limi-
ter son influence sur une
Europe que les changements
politiques courant 2004 a

rendu encore plus libérale.
C’est pourquoi

Greenpeace a
focalisé ses

efforts sur
ces ques-
tions
socio-
écono-
miques.

Pour mont-
rer que le

principe de
substitution n’é-

tait pas anti-écono-
mique, nous avons incité à

s’exprimer des compagnies qui
allient responsabilité vis-à-vis
des consommateurs et succès
commercial comme Ikea, le dis-

tributeur de prêt-à-porter H&M
ou le fabricant belge de déter-
gents Ecover. Nous y avons
consacré un atelier fin mars à
Paris, dédié spécifiquement à
nos fonctionnaires ministériels,
la presse spécialisée et les
organisations professionnelles.

Pour motiver d’autres entrepri-
ses ou secteurs, nous avons
continué d’élargir notre base de
données européenne sur le
contenu chimique des produits
des grandes marques (hébergée
en France sur www.vigitox.org,
notre site sur REACH). Plusieurs
marques prestigieuses ont cédé
à nos arguments ou à la pres-
sion des consommateurs :
Samsung, Sony, le fabricant de
jouets Chicco, Unilever ou
Adidas, par exemple, ont tous
adopté une politique de pré-
caution et de substitution.

Le premier semestre 2005 a été
surtout marqué par le « pavé
dans la mare » du secteur des
cosmétiques lancé par le rap-

port « My Toxic Valentine » en
février, puis par le guide
«Cosmetox» en mai. L’accueil du
public et des médias a été énor-
me.

Enfin, pour répondre à l’indus-
trie chimique sur son propre
terrain, nous avons commis-
sionné en France une étude
socio-économique sur la chimie
en France montrant que REACH,
loin d’être une menace consti-
tuait une opportunité à ne pas
rater.
Nous nous sommes rapprochés
de la CGT pour isoler les asso-
ciations patronales : la mini-
tournée de présentation du
rapport, associant l’auteur, la
CGT et Greenpeace, à Lyon, au
Parlement de Paris et à celui de
Bruxelles, a été payée de suc-
cès.

2005 – L’Action :
Lancement du guide «  COSMETOX » :
un énorme succès qui se pour-
suit en 2006.
Tandis que les géants de la par-

fumerie et du luxe type L’Oréal
se braquaient, plusieurs entre-
prises ont su donner une
réponse intelligente à nos
demandes : L’Occitane, Body
Shop, Melvitacosm, Beiersdorf
se sont engagés. Impact indi-
rect, le public a découvert les
cosmétiques « bio ».
Le débat a même dépassé les
frontières européennes.

2005 – Les chiffres :
- 586 milliards € : ventes
annuelles de l'industrie chi-
mique européenne.
- 210 millions € : futur coût
annuel de REACH pour l'indus-
trie chimique européenne
(pour 11 ans).
- Plus de 100 substances indus-
trielles sont retrouvées dans le
corps d'un nouveau-né.

2006 – La poursuite
de l’effort :
En 2006, nous continuerons
d'explorer les liens entre conta-
mination chimique et
déclin de la reproduction
humaine. Nous exposerons com-
ment l'absence de transparence
et de règles éthiques de lob-
bying permettent à l'industrie
chimique de manipuler la
démocratie.

2005
La victoire :

•Au vote de novembre dernier, les
eurodéputés français ont soutenu très

majoritairement le principe de substitution,
suivis en décembre, par le gouvernement
français qui s’en est fait l’avocat auprès

du Conseil de l’UE. Souvenons-nous
qu’en 2003, le président Chirac

s’était exprimé contre
REACH

Samsung, Sony, le fabricant de
jouets Chicco, Unilever ou Adidas,
par exemple, ont tous adopté une
politique de précaution 
et de substitution. 
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ÉNERGIE : LA PERSÉVÉRANCE POUR
UN COMBAT FONDAMENTAL

En France, nous faisons face depuis quelques années à une
contre-attaque du lobby nucléaire concrétisée par une série de
décisions extrèmement graves à venir : le nouveau réacteur
EPR, une loi qui devrait légiférer sur le principe d’enfouisse-
ment des déchets radioactifs, la renégociation des contrats de
retraitement de l’usine de La Hague (sans parler du projet ITER,
de la nouvelle usine d’enrichissement de l’uranium…).

Rappelons que l’objectif de Greenpeace est, en préalable à l’ob-
jectif ultime de sortir du nucléaire, de stopper net cette tenta-
tive de relance et notamment les projets phares que sont l’EPR
et la loi sur les déchets.©Greenpeace/Reynaers

©Greenpeace/Anttila, Jesse



L’année 2005 s’est essentiellement
axée autour des deux débats publics
organisés sur la question de l’EPR et
de la loi sur les déchets nucléaires.
Après avoir participé à leur prépara-
tion, Greenpeace s’est finalement

retiré en raison de l’attitude scanda-
leuse des autorités et de l’industrie
nucléaire qui ont refusé de répondre
aux questions du public. Ce refus
s’est illustré par la menace de pour-
suite sur Greenpeace, arguant du
non respect du Secret Défense sur
l’information concernant les
transports de plutonium.

En parallèle, nous avons dénoncé
l’attitude d’EDF à plusieurs reprises
et notamment en plein été à
Flamanville, lieu prévu pour l’implan-
tation du futur réacteur EPR, où EDF
avait entrepris des travaux avant

même la tenue des débats.
Greenpeace a ainsi occupé pendant
3 jours une plate-forme de forage en
mer en face de la centrale de
Flamanville.

De septembre à décembre dernier,
nous avons lancé en parallèle aux
débats, une tournée d’information

du grand public, grâce à une exposi-
tion basée sur une bande dessinée
reprenant l’univers de la Guerre des
Etoiles : L’Empire Atomique Contre-
attaque. Un site web dédié a accom-
pagné cette tournée :
www.rebellion-energetique.org.

Enfin sur la question des déchets,
Greenpeace a participé en septembre
à la mobilisation contre l’enfouisse-
ment lors d’une manifestation à
Bar-le-Duc dans la Meuse, départe-
ment où va être implanté le site
d’enfouissement.

2005 - l’action :
Pour dénoncer la crise des déchets
nucléaires en France, nous avons mis
en lumière l’attitude scandaleuse
d’ EDF qui exporte en Russie une
partie de ses déchets pour s’en

débarrasser par une action qui a été
couverte par les médias de plusieurs
pays et a notamment permis de lancer
le débat en Russie : nos militants
ont bloqué un transport en partance
pour Saint-Petersbourg au Port du
Havre en investissant bateau et
grue de chargement.

2005 – La victoire :
4 ans et 10 000 euros sont les chiffres
de la victoire juridique historique de
Greenpeace sur Cogema.
Après 4 longues années de procédures
juridiques, la Cour de Cassation a
confirmé la condamnation de

Cogema pour stockage illégal de
déchets nucléaires étrangers dans
son usine de retraitement de La
Hague. Cette première condamna-
tion pénale de Cogema vient récom-
penser notre persévérance et
confirme la situation scandaleuse de
stockage des déchets nucléaires
étrangers en France qui en font une
véritable poubelle nucléaire interna-
tionale.

En France, nous faisons face depuis
quelques années à une contre-attaque
du lobby nucléaire concrétisée 

2005
La victoire :

Après 4 longues années de procé-
dures juridiques, la Cour de
Cassation a confirmé la condamnation
de Cogema pour stockage illégal
de déchets nucléaires étrangers

dans son usine de retraite-
ment de La Hague
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Le dérèglement du climat va pro-
gressivement modifier notre vie
quotidienne, altérer notre santé,
changer notre agriculture, affecter
notre économie...

Mobiliser les citoyens et pousser les
décideurs à prendre des mesures
courageuses dès aujourd’hui pour
prévenir une catastrophe future est
difficile tant que les effets locaux du
réchauffement global demeurent
incertains et mal connus. La canicule
de 2003 a commencé à faire prendre
conscience du problème du réchauf-
fement climatique.

La part de responsabilité humaine
et la réalité du réchauffement global
sont désormais reprises largement
dans les discours politiques et diffu-
sées par les médias. Néanmoins, les
décideurs feignent encore d’ignorer
qu’il est urgent d’agir car nous ne
disposons que de peu de temps pour
contenir l’ampleur d’un phénomène
déjà amorcé.

Dans ce contexte, Greenpeace a
mené en 2005 des actions décisives
vers les différents publics concernés

et acteurs de ce phénomène
incontournable :
- Vers les politiques, lors de la confé-
rence de Montréal en décembre der-
nier, sur le thème Kyoto post-2012 :
Le Protocole de Kyoto a franchi une
étape historique et les décisions
prises ici ouvrent la voie pour une
action de long terme.
Les états se sont mis d’accord pour
commencer d’urgence les négocia-
tions sur une nouvelle période
d’engagement du Protocole de Kyoto
(2013-2017), aboutissant à de nouveaux
objectifs de réduction d’émissions
et pour réviser et améliorer dès
maintenant le Protocole de Kyoto en
mettant en œuvre un Plan d’Action
sur l’Adaptation de cinq ans pour
assister les pays les moins avancés

dans la prévention des impacts des
changements climatiques.
- Vers le grand public, par une infor-
mation très concrète sur les
impacts des changements clima-
tiques en France, prenant appui sur
une étude réalisée en coopération
avec la communauté scientifique et
dont l’objectif était de faire pres-
sion sur les décideurs nationaux à
l’occasion du premier bilan du Plan
Climat.

- Par une mobilisation citoyenne sur
les solutions au réchauffement
climatique :
Solar Génération : 10 associations
étudiantes présentes sur 10 campus
français ont été sélectionnées en
décembre 2005 sur la base de dos-
siers de candidature pour que leurs
établissements deviennent les
Campus-pilotes de l’Opération
Campus Vert : les étudiants mont-
rent ainsi l’exemple et révolution-
nent les pratiques énergétiques des
campus.
www.solargeneration.fr

Expédition sur la Mer de Glace : les
étudiants témoignent des effets du
réchauffement climatique. Cinq étu-

diants engagés dans la campagne
Solar Generation de Greenpeace ,
ont pris la destination du glacier de
la Mer de Glace afin de documenter
les effets du réchauffement clima-
tique dans les Alpes, et en particu-
lier le recul des glaciers.
Cette randonnée glaciaire s’inscrit
dans le cadre d’un projet international
de Greenpeace : le "Hot Spot Tour".

2005 – l’action :
Greenpeace a sollicité les meilleurs
experts français et internationaux
pour contribuer à un rapport sur les
impacts des changements clima-
tiques en France, financé par nos
adhérents «Partenaires en Projet».
Le rapport «Changements clima-
tiques : quels impacts en France? »
réalisé par l’agence Climpact
constitue la dernière synthèse
des données scientifiques et
socio-économiques disponible
sur les menaces climatiques
qui pèsent sur notre pays.
Pour consulter et télécharger
l’intégralité du rapport ou son
résumé, rendez-vous sur :
www.impactsclimatiquesenfrance.fr.

2005 – la victoire :
L’étude “Changements climatiques :
quels impacts en France?” démon-
trant le fossé entre les enjeux et les
réponses apportés par le gouverne-
ment français, ainsi que la pression
de l’opinion publique française, ont
poussé le gouvernement français à
être un élément actif de la confé-
rence de Montréal. L’équipe de
Greenpeace présente a ainsi pu féli-
citer les 157 états membres du
Protocole de Kyoto pour l’impulsion
qu’ils ont su insuffler à ce traité
international, menant à de plus
importantes réductions après 2012.

CLIMAT : UN DES ENJEUX MAJEURS
POUR LES ANNÉES FUTURES

2005
La victoire :

L’étude Climpact démontrant le
fossé entre les enjeux et les réponses
apportés par le gouvernement français,
ainsi que la pression de l’opinion
publique française, ont poussé le

gouvernement français à être un
élément actif de la confé-

rence de Montréal.



La campagne de Greenpeace pour le
Désarmement nucléaire, campagne
fondatrice de notre organisation, a
été relancée très fortement l'an
dernier. Il importait de réagir à la
situation nouvelle de relance de la
course aux armes nucléaires.

La période qui vit l'arrêt puis l'inter-
diction totale des essais nucléaires,
et un vaste mouvement de désarme-
ment nucléaire au niveau mondial,
est malheureusement bien révolue.

Après l'émergence de nouvelles puis-
sances nucléaires, comme l'Inde et
le Pakistan, la crise iranienne et
l’instabilité croissante au Moyen-
Orient pourraient dégénérer en une
prolifération en cascade de la
bombe atomique dans le monde
entier. La réhabilitation de l'arme
nucléaire comme arme offensive,
utilisable sur le champ de bataille,
participe de cette fuite en avant et
constitue une menace très sérieuse
aujourd'hui. Trois pays, les Etats-

Unis, la Grande-Bretagne et la
France, ont ainsi décidé de se doter
de « mini-bombes » nucléaires afin
de procéder à des « frappes
nucléaires préventives » contre qui
menacerait leurs « approvisionne-
ments énergétiques ».
Pour dénoncer cette évolution dra-
matique, qui contrevient au Traité
de Non Prolifération autant qu'à la
morale la plus élémentaire, nous
avons mené une série d'actions
entre mai et août.

Le 15 mai, devant la base nucléaire
de l'Ile Longue, à Brest, nous avons
participé à une manifestation nau-
tique avec une flottille pacifiste, et
avons à un moment tenté de procé-
der à une « inspection citoyenne »
sur la base, afin de constater la
violation par la France du Traité de
Non Prolifération, qui lui impose de
désarmer.

3 militants ont été interpellés dans
l'enceinte de la base. Notre inter-
vention a eu un fort écho locale-
ment, et a rendu possible l'émergen-
ce d'une mobilisation locale plus
visible sur les questions d'arme-
ments nucléaires.

Le 7 juin suivant, nous avons mené
6 « inspections citoyennes » inopi-
nées aux portes de 6 sites nucléaires
militaires français. Il s'agissait cette
fois d'actions purement symbo-
liques.

Le 2 juillet, nous avons rebaptisé du
nom de Fernando Pereira les rues
principales d'une dizaines de villes.
Ces baptêmes ont été accompagnés
de cérémonies solennelles autant
que militantes qui ont tenu lieu
d'hommage à la mémoire et au
combat anti-nucléaire de notre
camarade, mort dans l'attentat

contre le Rainbow Warrior, survenu
20 ans plus tôt.

Les 6 et 7 août, Greenpeace a parti-
cipé à des actions symboliques de
commémoration du soixantième
anniversaire de la destruction
d'Hiroshima et de Nagasaki devant
les portes de l'Ile Longue, où fut
brûlé un missile M51, et devant celles
du Laser Mégajoule de Bordeaux, où
s'élaborent les futures bombes
nucléaires.

Depuis, une large coalition pacifiste
s'est formée autour de Greenpeace,
s'entendant sur des revendications
communes (l'arrêt du programme de
construction du missile M51, emblè-
me de la nouvelle doctrine de la
« guerre préventive nucléaire ») et
sur l'organisation d'un événement
majeur en septembre 2006.

2005 – L’action :
Le 10 juillet, date anniversaire de
l'attentat contre le Rainbow Warrior,
nous avons rassemblé 500 militants
du monde entier pour réaliser une
image très forte en faveur de la paix
et du désarmement nucléaire, sur le
Trocadéro. Une action, prévue le
jour-même, fut annulée en raison
des attentats commis l'avant-veille à
Londres.

DÉSARMEMENT - UN NOUVEAU DÉPART EN 2005

15 GREENPEACE Rapport annuel 2005

©Greenpeace/Gleizes



Greenpeace est exclusivement financée par le soutien de ses
adhérents, des personnes privées. Nous refusons les subventions
publiques et toutes les contributions financières des entreprises.

1 – Des ressources en déve-
loppement et des adhérents
toujours plus nombreux :

Fin 2005, nous sommes soutenus par

quasiment 100 000 adhérents, soit une

augmentation nette de 14 000 adhérents.

Grâce à vous tous, nos ressources

financières ont augmenté de 13%, soit

805 K€ supplémentaires. Cette crois-

sance importante nous a permis

d'augmenter notre budget global

consacré aux campagnes de 10% par

rapport à 2004.

L'évolution de la collecte de fonds est

le fruit de nos programmes d’adhésion

«  Direct Dialogue » qui permettent

tout d’abord d’augmenter le nombre de

nos adhérents et de renforcer notre

contre-pouvoir auprès des décideurs,

mais aussi de compter sur des ressour-

ces régulières et sécurisées, via le pré-

lèvement automatique.

En plus des programmes d’adhésion,

nous avons développé cette année des

programmes spécifiques de fidélisation

et d'implication de nos adhérents tels

que «  Première Ligne » et « Partenaires

en Projet » qui nous ont permis de

financer des actions supplémentaires,

comme le lancement de la campagne

Désarmement et une étude sur l'impact

des changements climatiques en

France.

Au total, les frais de collecte de fonds

sont passés de 11 à 17% de nos dépen-

ses. Cette hausse s'explique par le

financement du poste de direction de

la collecte Européenne, refacturé

ensuite à Greenpeace International.

En réalité, les dépenses de collecte en

dehors du programme Direct Dialogue

sont quasiment au même niveau que

l’année dernière.

Les frais administratifs ont encore

baissé d'un point, confirmant la baisse

de 2004 et une bonne maîtrise de

notre gestion en général.

2 – Vers l’auto-suffisance et un
appui renforcé du bureau fran-
çais à la structure internationale :
Grâce à cette croissance de nos

ressources, nous avons également pu

augmenter notre contribution finan-

cière à l'organisation internationale de

17% par rapport à 2004, pour la por-

ter à 820 €. Cette contribution est

indispensable pour développer les acti-

vités comme :

� la flotte Greenpeace et les frais de

maintenance et de navigation des

navires ainsi que les outils de commu-

nication internationaux,

� le travail de lobbying et le suivi des

conventions internationales,

� le soutien des bureaux ne pouvant

s'autofinancer, situés dans des régions

écologiquement vitales, comme le

Brésil et les forêts amazoniennes, la

Chine, la Russie, l'Inde...

� l'animation des campagnes au niveau

international, permettant la synergie

et la puissance de nos effort

UNE INDÉPENDANCE FINANCIÈRE MAÎTRISÉE

� Campagnes, actions, “terrain”, 

Information du public

� Collecte de fonds 

� Dialogue Direct

� Administration

� Contribution à Greenpeace International

46%

12%

15%

17%

COMPTE EMPLOIS/RESSOURCES de l’association 
Greenpeace France pour l’année 2005

RESSOURCES 2005 K Euros

Dons reçus (personnes privées uniquement) 6 200
dont “Première Ligne” 261
Marchandises et Documentations 3
Contribution de Greenpeace International
et autres bureaux 596

TOTAL 6799

EMPLOIS

CAMPAGNES 3 122
Campagnes Nucléaire et Énergie 727
Campagne Désarmement 510
Campagne OGM 399
Campagne Forêts 350
Campagne Climat 298
Campagne Toxiques 375
Campagne Océans 237

Divers 226

FRAIS DE COLLECTE DE FONDS 1 117

DIRECT DIALOGUE 1 002

FRAIS DE STRUCTURE (loyers, charges, divers...) 640

MARCHANDISES ET DOCUMENTATIONS 4

CONTRIBUTION À GREENPEACE INTERNATIONAL 820

RÉSULTAT 95

TOTAL 6 799

10%
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3 – Toujours plus de fonds
alloués au cœur de notre 
mission :
Le budget alloué à nos campagnes et à

la sensibilisation du grand public et

des décideurs a été porté à 59% de

nos dépenses.

Grâce à cette augmentation, nous

avons pu relancer en 2005 une campa-

gne Désarmement, symbolisée par la

commémoration des 20 ans du

Rainbow Warrior, en grande partie

financée par le programme “Première

Ligne” proposé aux adhérents.

Un  bilan maîtrisé et optimisé :
Actif :

Grâce à l’augmentation de 14 000

adhérents, nous avons pu créer de

nouveaux postes de permanents et

accroître ainsi notre réactivité et nos

moyens d’actions pour faire face à

l’actualité et à des échéances crucia-

les en matière d’environnement.

La création d’un stock de matériel

action non utilisé sur l’année nous

permet de constater la charge, seule-

ment au moment de son utilisation.

Cette modification d’écriture diminue

notre trésorerie nette, puisque nous

avons réalisé en fin d’année des achats

qui se retrouvent donc dans ce stock.

Passif :

Notre provision pour risques et char-

ges a légèrement baissé, suite à la clô-

ture de certains dossiers juridiques.

Cette provision correspond à la quote-

part pour notre bureau français des

risques financiers des procès en

cours.

Si le montant des dettes fournisseurs,

fiscales et sociales, a augmenté en

montant, il ne représente toujours

que 12% de l’activité.

Malgré l’augmentation de notre activi-

té, nous sommes toujours dans une

situation financière délicate car notre

actif circulant ( notre trésorerie plus

nos créances à court terme) ne nous

permet pas de couvrir nos dettes à

court-terme. C’est surtout grâce à nos

adhérents, toujours plus nombreux à

nous soutenir par prélèvements régu-

liers, que nous pouvons combler notre

manque de trésorerie.

23%

� Nucléaire et

Énergie

� Désarmement

� OGM

� Forêts

� Climat

� Toxiques

� Divers

� Océans

BILAN de l’association Greenpeace France pour l’année 2005
ACTIF 2005 PASSIF 2005

IMMOBILISATIONS CAPITAUX PROPRES

Installations générales 136 382 Report à nouveau (837 156)
Mobilier et matériel de bureau 4 512 Résultat de l’exercice 94 974
Matériel informatique 61 789 Subvention d’équipement 26 580
Autres matériels 32 299
Titres de participations 4 287
Dépôts et cautionnements versés 53 065

TOTAL ACTIF IMMOBILISÉ 292 333 TOTAL Capitaux propres (715 603)

Provisions pour risques et charges 141 790

TOTAL provisions pour risques et charges 141 790

ACTIF CIRCULANT DETTES

Stock de Marchandises 57 459 Dettes fournisseurs fiscales et sociales 815 198
Créances et comptes rattachés 156 197 Compte courant de Greenpeace International 236 531
Trésorerie nette 103 308 Prêt de Greenpeace International 248 612
Créances autres Greenpeace 13 461 Dettes autres GP 68 108

TOTAL ACTIF CIRCULANT 330 426 TOTAL DETTES 1 368 449

CHARGES CONSTATÉES D'AVANCE 172 786 PRODUITS CONSTATÉS D'AVANCE 909

TOTAL ACTIF 795 545 TOTAL PASSIF 795 545

16%

13% 11%

10%

12%

8%
7%
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La dimension bénévole de Greenpeace est vitale à son bon fonc-
tionement et à sa réussite. Les activistes, qui mettent en oeuvre
les actions non-violentes, comme les membres bénévoles des
25 groupes locaux et antennes de Greenpeace France qui déclinent
regionalement les campagnes, occupent une place stratégique
majeure et complémentaire à l’équipe opérationnelle salariée de
Greenpeace France.

A leur niveau respectif, ils témoignent de l'implication citoyenne
et de l'indispensable ancrage au sein de la société civile pour
viser une mobilisation élargie du public.

Information en direction des élus locaux, sensibilisation des
citoyens et des consommateurs, plateformes régionales de coor-
dination entre les nombreuses associations militant en faveur
d'un développement durable et écologiquement viable, enquêtes
de terrain ou encore actions rapides de blocage et de dénoncia-
tion des industriels et des acteurs politiques...
Ce large spectre d'activités et de compétences existe chez les
centaines de bénévoles de l'association, il est le reflet de la vitali-
té et de la richesse de citoyens engagés et responsables.

Bravo à eux pour le temps et l'énergie investis qui permettent à
Greenpeace de demeurer une association véritablement citoyen-
ne et ouverte sur le monde.

LES BÉNÉVOLES, RELAIS MILITANTS
INDISPENSABLES À L’ACTION :

Brest

Cherbourg

Lille

StrasbourgParis

Vallée de Chevreuse

Nantes

Caen

Rouen

Pau

Perpignan

Toulouse

Bordeaux Grenoble

Chambéry
Lyon

Nice

Marseille

Avignon

Montpellier

Rennes

Poitiers

Nancy

Dijon

Angers
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GREENPEACE DANS LE MONDE
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22, rue des Rasselins. 75020 PARIS
Tél : 01 44 64 02 02 - www.greenpeace.fr

Greenpeace est une organisation de défense de l’environnement interna-

tionale et non-violente. Présente dans 42 pays, elle compte près de trois

millions d’adhérents dans le monde. Pour garantir son indépendance d’action

et sa liberté de parole, Greenpeace refuse toute subvention et n’accepte

que les dons de ses adhérents. Pour en savoir plus, www.greenpeace.fr
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